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Les communications présentées et la diversité des thèmes abordés

L’appel à communication du colloque ne faisait pas explicitement référence aux rôles des politiques
publiques dans la gestion des ressources et des territoires. Il est apparu à la lecture des
communications proposées que l’on ne pouvait pas aborder cette gestion seulement au niveau du
local (terroir villageois, territoire de petite surface) et en ayant recours uniquement à des processus de
négociation et de concertation entre des groupes d’acteurs. Il semblait donc important d’aborder la
question du rôle de l’Etat et des politiques publiques dans ces domaines. Avant cela on peut
s’interroger sur ce que l’on entend par politique publique, et à quelle échelle correspondent-elles ? On
peut ainsi considérer des politiques publiques à l’échelle d’un pays mais les processus de
décentralisation en cours dans bon nombre de pays nous amènent à considérer des politiques
publiques portées par les collectivités rurales à l’échelle du territoire de la commune, du département
ou de la région (au sens administratif).

Quatorze communications ont été débattues, elles concernent différentes situations géographiques
(Afrique subsaharienne mais aussi Brésil, Indonésie, Europe) et correspondent à une grande diversité
de thèmes, en particulier :
– le transfert de responsabilités (de l’Etat ou des services publiques vers les organisations
professionnelles) pour la gestion de ressources et d’infrastructures est abordé dans la majorité de
communications ;
– quatre communications abordent les questions d’organisation spatiale, liée à la filière canne, à
l’exploitation pétrolière, aux systèmes productifs localisés et au narcotrafic ;
– deux communications portent sur les questions foncières.

Les débats ont été organisés autour de trois questions.
• La gouvernance, le débat démocratique et la participation des différents acteurs.
• Les politiques publiques facilitant la gestion des ressources et des territoires et appuyant les

initiatives productives. Comment les construire ? Avec qui et à quelle échelle ? Comment les
évaluer ? Quel est le rôle de la recherche dans cette construction ?

• La mondialisation et le besoin de politiques rurales différenciées selon les contextes (faute de
temps cette question n’a pas pu être traitée en détail).

Quelques éléments de synthèse issus des débats

Les débats ont porté sur deux thèmes centraux.
• La notion de participation et les cadres de concertation locaux permettant un débat sur les

politiques publiques.

• Les responsabilités du chercheur et ses capacités d’intervention dans les politiques publiques.
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La participation et le débat sur les politiques publiques au niveau local

Après plus d’une décennie de promotion des approches participatives par les différents acteurs du
développement, les bailleurs de fond, les experts etc., on peut s’interroger sur la réalité de la
« participation ». Bon nombre de cadres de concertation, de comités de développement ou de gestion
ont été créés ex nihilo par des projets ou les structures administratives pour mobiliser des fonds et
bénéficier d’appuis extérieurs. Dans bien des cas, ces organisations villageoises ou régionales n’ont
pas de légitimité ni de statut. Le faible engagement des populations rurales dans la création
d’organisations créées de façon endogène peut s’expliquer par le manque de confiance qu’elles ont
envers les organisations politiques et les administrations locales. Par rapport à cette question de la
qualité de la participation, il a été relevé de fortes différences entre le contexte africain (Afrique
subsaharienne) où les espaces de débat sont rares et le contexte sud américain où la participation
des populations aux débats publics est ancienne et soutenue. Des différences culturelles peuvent
expliquer cela.

La participation doit être reconnue comme un acte politique et sa qualité doit pouvoir être appréciée et
évaluée. Elle implique de reconnaître les systèmes politiques locaux, les collectivités décentralisées
comme les instances coutumières. Il n’est pas concevable de bâtir un dispositif participatif sur des
organisations portées par des projets et des forces extérieures au système sans tenir compte de
l’existant. Toutefois, il faut être conscient des limites et des dérives que peut entraîner une
survalorisation des organisations traditionnelles et des structures locales de gestion ou de
coordination.

• Les risques d’une organisation s’appuyant sur les ethnies ne sont pas à exclure surtout lorsque
les groupes sociaux (les villages, les campements, les quartiers) sont fortement liés à ce facteur.
Accorder de l’importance à la « coutume », au droit du sol favorise certains groupes (les
autochtones en particulier) au détriment d’autres groupes qui participent tout autant au
développement social et économique.

• Les capacités de gestion des collectivités locales de base sont limitées faute de moyens et de
ressources humaines surtout dans le cas d’infrastructures lourdes (barrage, route…).

• Le jeu personnel des notables lié ou non au fonctionnement des partis politiques locaux peut
dépasser leur engagement pour l’intérêt général de la collectivité.

Concernant la gestion du territoire et les politiques de développement local il existe un équilibre à
trouver entre différents centres de décision : le secteur privé pour tout ce qui concerne les ressources
appropriées par des individus, les instances de représentation des populations (issu d’un vote ou d’un
consensus), les services publics déconcentrés. Cet équilibre étant trouvé, on peut s’interroger sur les
modèles de démocratie (ou de participation) à promouvoir, un modèle direct où localement chacun
peut s’exprimer ou un modèle représentatif qui implique le choix de représentants, un flux
d’informations entre les élus et la base et surtout une reconnaissance de ces élus par les populations.
Ces deux modèles cohabitent généralement, mais ne traitent pas des mêmes sujets, la difficulté est
de les articuler.

Après 10 ou 20 ans d’affaiblissement du rôle de l’Etat dans les pays du Sud et de mise au banc de
ses interventions, il ressort des débats que :
– l’intervention de l’Etat reste importante et primordiale dans de nombreux secteurs comme la sécurité
des biens et des personnes, l’organisation de services publics pour l’ensemble de la population
(santé, formation, etc), la réglementation des échanges et de l’accès aux ressources et la coordination
des interventions ;
– les processus de décentralisation en cours dans de nombreux pays sont à prendre en compte

dans l’élaboration de politiques publiques mais aussi dans le jeu local de la concertation visant
une meilleure gestion des ressources et des territoires.

– 
Un des enjeux aujourd’hui des sociétés rurales est de reconstruire la chose publique, en d’autres
termes comment élaborer des politiques publiques qui ont du sens, qui répondent aux attentes des
populations, comment rétablir un climat de confiance entre les populations, les responsables
politiques et les structures administratives.

Sur le choix des valeurs à défendre ou à mettre en avant, qui (quelles instances) est en mesure de
choisir entre les valeurs « positives » et celles que l’on ne veut plus promouvoir ? Qui peut se
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permettre ces choix ? Selon quelles modalités ? Comment la recherche peut participer à créer des
cadres politiques permettant le débat sur des choix de sociétés.

De la responsabilité du chercheur
et ses capacités d’intervention dans les politiques publiques

La recherche n’est pas neutre vis-à-vis des politiques publiques dans la mesure où elle suscite assez
systématiquement la mise en place de structures de gestion dans le cadre de son intervention. Mais
quelle efficacité ont ces structures et comment se situent-elles effectivement - dans un contexte de
désengagement des Etats - vis-à-vis de l’action publique et des structures étatiques, des
organisations locales, coutumières, syndicales et des sociétés privées ? L’intervention des chercheurs
travaillant sur les politiques publiques et les modes d’organisation se construit sur des alliances qui
doivent être explicitées de façon à rendre plus crédibles les résultats obtenus et éviter les
phénomènes de manipulation des individus.

Quelle pérennité ont les structures mises en place et souvent issues des programmes de recherche
en intervention ou des projets de développement où la recherche est fortement impliquée sachant qu’il
existe un décalage entre le cycle des projets et celui des politiques publiques. Pour tenter d’y
répondre il paraît nécessaire d’investir plus sérieusement sur l’analyse de politiques publiques, leurs
instruments, les cadres d’évaluation de leur performance qui ne sont pas forcément les mêmes que
les cadres de la formulation et de l’évaluation de projet.

Quels sont le rôle et la responsabilité du chercheur vis-à-vis des approches participatives, face à des
cas « limites » mais néanmoins fréquents : lorsque le cadre de l’intervention ne permet pas une
expression libre du point de vue des acteurs (autocensures, menaces, règles sociales inhibantes…)
ou lorsque les structures et les processus « participatifs » mis en œuvre deviennent très
bureaucratiques et « engluent » l’action (multiplication des réunions, des procédures…). Peut-on
inventer de nouveaux modes d’intervention limitant ces dérives ? De nouveaux instruments ? De
nouveaux dispositifs de recherche et d’accompagnement des projets ? et lesquels ?

Finalement quels sont le rôle et l’éthique du chercheur dans un contexte de modification profonde des
politiques publiques ? Doit-il se limiter à analyser le changement ? Mais dans ce cas de quoi
témoigne-t-il ? Ou doit-il accompagner le changement (quelles alliances favorise-t-il ?) et expérimenter
le changement (quels instruments teste-t-il et avec qui ?). Comment se situe-t-il par rapport à l’action
publique des pays dans lesquels il intervient et de celle des pays d’où sont issus les fonds qui
permettent de financer les actions qu’il met en œuvre ou dont il fait la promotion.

En conclusion, les débats permettent de proposer quelques chantiers de recherche pour demain et,
en particulier, ils montrent un intérêt marqué et partagé par les participants de l’atelier pour des
recherches sur les politiques publiques. Il y aurait nécessité de renforcer les équipes de recherche
travaillant sur la gestion des ressources et des territoires et sur les modes d’organisation en
compétences nouvelles, notamment en sciences politiques (en développant des alliances avec des
équipes spécialisées dans ce domaine ou en intégrant de nouvelles disciplines dans nos dispositifs).
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